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1. Présentation du Centre de ressources Ville caraïbe 
 
Historique 
Le Centre de ressources Politique de la ville en Martinique est issu d’un long processus marqué 
par deux étapes principales. En premier lieu, la mobilisation de l’Association Martiniquaise pour 
le Développement Social Urbain a fédéré un certain nombre d’acteurs qui ont contribué à sa 
création à partir des modèles existants dans l’Hexagone. Ensuite, le partenariat, la rencontre 
entre les besoins de la Communauté d’agglomération du Centre de Martinique 
regroupant différents territoires et les attentes de l’Etat (DIV local et national) ont 
favorisé une large adhésion au projet. Il convient d’ajouter que le Centre de ressources 
Politique de la ville de Guyane a eu également un rôle d’appui essentiel au démarrage. 
Le Centre de ressources a trois ans d’exercice et a pour objectif de proposer des lieux 
d’échanges de pratiques,  de l’appui technique, de l’aide à l’ingénierie de projet, de la 
capitalisation d’expériences, et plus largement, l’animation et la qualification du réseau des 
acteurs de la politique de la ville et du développement social urbain de Martinique.  
 

Quelques dates 

Date de création : 6 mars 2007 

Recrutement du Directeur : 22 octobre 2007  

De l’assistante le 15 mai 2008 

Ouverture des locaux : 1er décembre 2007 

Assemblée Générale : 29/01/2008  élection du Bureau. 

Conseil d’administration trimestrielle.  

 
Le Statut 
Le Centre de ressources Ville caraïbe est une association administrée par un Conseil 
d’administration composée de 3 collèges qui regroupent les professionnels de la Politique de 
la ville et les utilisateurs, les personnes qualifiées et les financeurs. Le Président actuel est 
également Professeur de Science Politique à la faculté de droit et d’économie de la Martinique, 
Université Antilles Guyane. Par ailleurs les autres membres du bureau sont des chefs de projets 
de collectivités, des chargés de mission des services de l’Etat et des responsables associatifs 
dans le Développement social urbain. 
 
Le territoire 
La Martinique est une île (35km de large et 70 de long) d’une superficie de 1100 km2,  région 
mono départementale qui connaît une évolution démographique avec une croissance des 
moins de 20 ans (34% de la population) et parallèlement une croissance des plus de 60 ans. Au 
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1er janvier 2008, la population martiniquaise est estimée à 403 000 habitants1. Le Centre urbain 
de la Martinique regroupe notamment les 3 communes les plus peuplées avec la capitale 
administrative et économique, Fort de France, qui joue son rôle attractif. Par ailleurs, des 
Communes du Sud et du Nord Atlantique sont de plus importantes en nombre d’habitants et 
connaissent des problématiques connexes avec le Centre. 
 
Il y avait 14 Contrats de ville de 1ere génération. Depuis le recentrage opéré en 2007 par l’Etat à 
l’issue de la négociation avec les communes, il y a 2 CUCS en Martinique (Lamentin et Fort de 
France) qui représentent en tout 24 sites inscrits dont 6, en Zones Urbaines Sensibles. Il y a 1 
projet ANRU à Fort de France et une Zone Franche Urbaine (Dillon extension du port et centre 
en bord de mer). 
 
Les autres territoires de Martinique s’appuient sur les autres dispositifs de la politique de la ville 
dans les domaines de l’insertion (Missions locales, PLIE, etc..), de la prévention de la 
délinquance (CLS, CLSPD, FIPD, OVV, adultes relais, etc..) et de la réussite éducative (CLAS, CEL, 
etc..) des dispositifs de droit commun concernant l’aménagement urbain (RHI, etc..) et les 
autres thématiques connexes de la politique de la ville . Il existe 2 communautés 
d’agglomération (CAESM, CACEM) avec notamment comme compétence obligatoire la 
politique de la ville.  
  
Les 28 sites inscrits dans les périmètres CUCS du Centre, sont caractérisés, soit par de l’habitat 
spontané qui a évolué, soit par des ensembles HLM et des formes d’habitat mixte.  La question 
du logement social reste l’une des difficultés majeures, de même que l’emploi notamment 
dans les ZUS où le chômage dépasse les 40%. La Martinique se caractérise par ailleurs par de 
véritables enjeux sur le plan identitaire et culturel, et en matière  de développement durable 
car elle reste un site de biodiversité remarquable et est exposée de nombreux risques naturels. 
 
Les actions 
Le Centre de ressources Ville caraïbe propose depuis sa mise en place des activités 
« ressources » en adéquation avec la programmation prévisionnelle annuelle arrêtée par le 
Conseil d’administration : 

 De l’ingénierie de formation et des formations action, des cycles de qualifications, des 
échanges de pratiques, de la capitalisation d’expériences 

 de la  publication, de la documentation, de la diffusion d’information. 
 La mise en réseau de compétences, par thématiques, territoire, projets. 
 Des rencontres entre acteurs d’Institutions différentes avec des chercheurs, de 

l’animation de débats publics 
 
Par ailleurs, le Centre de ressources propose également : 
 

 de l’animation et participation à des groupes de travail et travaux collectifs.  
 des prestations d’accompagnement spécifique : tel que des diagnostics territoriaux, de 

l’aide et accompagnement à l’élaboration de politiques de cohésion sociale et 
territoriale.  

                                                 
1 Insee, janvier 2008 
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Les productions 
Le Centre de ressources ville caraïbe publie tous les mois  une lettre d’information 
électronique : « la cohésion se construit » avec l’actualité locale et nationale de la Politique de la 
ville. Il publie également des dossiers thématiques, des dossiers de participants (évaluation, 
Acteurs de la politique de la ville, Prévention de la délinquance…), des actes de rencontres, un 
annuaire, des études, des formalisations de travaux collectifs, des fiches d’expériences, etc.…Il 
anime le réseau par le biais d’internet et du site www.villecaraibe.com. 
 
 
Budget 
Le budget annuel du centre de ressources s’établit autour de euros, il est constitué en recettes 
par une subvention d’exploitation du Secrétariat Général du Comité Interministériel des Villes à 
hauteur de 40 %, une subvention d’investissement de la caisse des Caisse des dépôts de 20 % 
et de la CACEM de 30%. Le CNFPT cofinance des actions de formations-action des agents des 
collectivités locales. En dépense, les frais de personnels constituent une charge d’environ 50 % 
et les services externes 30 %. De nouveaux financeurs sont aujourd’hui mobilisés : Conseil 
Régional, Conseil Général, Bailleurs sociaux, autres Communautés de Communes, ou 
d’agglomération…Ce budget peut être complété par des financements dédiés à des actions 
particulières et par des ventes de prestations. 
 
Publics 
Le public prioritaire du centre est composé des professionnels de la politique de la ville : chefs 
de projet CUCS, CLS, CLSPD, Réussite éducative, … chargés de mission, élus, responsables 
associatifs … En complément, le centre de ressources accueille également des professionnels 
relevant des thématiques traitées par la politique de la ville et plus généralement de la 
cohésion sociale et territoriale. 
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2. Quelques mots sur 2010  
 
2010, a été l’année du lancement des démarches évaluatives des CUCS. Aussi, le Conseil 
d’administration du Centre de ressources s’est attaché à prioriser ses actions sur cet enjeu. 
Ainsi, il a proposé durant toute l’année une démarche qui répondait spécifiquement aux 
enjeux de qualification et d’accompagnement des équipes CUCS des 2 villes, conformément 
aux calendriers et orientations de l’Etat. 
 
Cette démarche s’est notamment concrétisée par :  
La Rencontre des acteurs de la Politique de la ville et de la rénovation urbaine pour 
permettre de faire le point sur les enjeux de 2010, sur les avancées des acteurs, sur les 
prochains chantiers en lien avec l’évaluation du CUCS, sur la mise en place d’un Guide de 
présentation des dispositifs de la politique de la ville… 
La Veille documentaire et législative sur l’évolution de la Politique  de la ville (Guides, 
Avenants, circulaires, appels à projets et échéance 2014). 
La mise en place d’un Cycle de formation action sur l’Observation territoriale dans le cadre 
de la Politique de la ville en 3 étapes pour former mais également accompagner les équipes 
CUCS à répondre aux enjeux de la renégociation et de la fourniture de données à l’échelle infra 
communale. 
La mise en place d’un Cycle de qualification collective sur l’évaluation qui a duré toute 
l’année et qui avait pour objectif de faire monter en compétences sur les attendus et 
méthodologies de l’évaluation des CUCS. 
La mise en place d’une prestation spécifique d’accompagnement pour Fort-de-France sur 
le lancement d’une démarche évaluative du CUCS.  
 

Par ailleurs, le Centre de ressources a proposé différentes actions en 2010 
notamment sur : 
 

 La restitution de l’Etude sur la médiation sociale « Etat des lieux et perspectives » 

 L’accompagnement du Rectorat et de la démarche de formation action du CESC et 
l’élaboration d’un Guide de la Réussite Educative « partagée » 

 L’accompagnement de la Sous préfecture du Nord- Caraibe et des 8 communes et 
partenaires, sur la prévention de la délinquance 

 La Formation-action sur la démarche de médiation sociale en milieu scolaire et la 
prévention de la délinquance 

 La Formation-action sur la démarche d’évaluation de l’utilité sociale des organisations 
de médiation sociale et plus largement de l’E.S.S 

 L’accompagnement de la démarche régionale « Ambition Jeunes » 
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3. Quelques chiffres en 2010 

 
1. Financement (voir Rapport Financier) 
 

 Les subventions accordées pour l’exercice 2010  sont de euros.  
 
o Subvention exploitation : euros du 

SGCIV 

o Subvention exploitation : euros de la 
CDC 

o Subvention actions : euros de la CACEM 
 

 L’aide du CNASEA pour le contrat aidé 
(CAE) est euros 

 

 Le paiement des prestations de 2010 attendues est de : 
o euros pour l’accompagnement de la démarche évaluative du CUCS de FDF. 
o euros pour l’accompagnement du Plan Jeunes de la Région. 

 
• Le total du financement du Centre de ressources en 2010 est de €  

 

 La Valorisation des partenariats et notamment celui du CNFPT est de : 
L’hébergement de deux consultants  durant une semaine, la prise en charge du coût 
pédagogique de formations actions, la restauration des agents des collectivités, la 
location de Salles représentent environ en 2010. 
 

 
2. Fonctionnement et action (voir Rapport financier) 
 

 Le financement total imputé au titre des actions de 2010 est de : 75 697, 38 €  
 

 Le financement total imputé au titre du fonctionnement 2010 est de : 67484, 43 € 
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3. Indicateurs 2010 de performance 
 

 Nombre de participations aux 
actions collectives mises en œuvre par 
Ville caraïbe : 
374 personnes différentes recensées. 
Une quarantaine de chefs  
de projets et acteurs de la politique  
de la ville de Fort de France et du 
Lamentin étant les plus concernés. 
 
 
Le pourcentage d’agents et élus des collectivités est de 35%, d’agents de l’Etat de 15%, 
les responsables et membres d’associations sont de 45%, les bailleurs sociaux et 
entreprises de 5%. 
 

 Pourcentage en moyenne de satisfaction2 sur les actions collectives : 76% 
76% des participants ont estimé qu’elles répondaient à leurs  attentes. 
80% des participants sont satisfaits de l’organisation des actions collectives 
79% des participants sont satisfaits de la prestation des intervenants 
90% de la qualité des échanges 
74% des connaissances apportées 
 

 Nombre d’actions collectives : 11 avec 6 formations actions et 2 cycles de 
qualification. 

 Nombre de visites sur le site internet en 2010 : 21218 visites, nombre de visiteurs 
qui reviennent en moyenne : 1800 visiteurs uniques mensuels.  

 Nombre de demandes de documentation (par mail, ou ouvrage empruntés) de 35 

 Nombre de publications : Une étude, 8 comptes rendus, 10 newsletters, 2 dossiers 
thématiques, 30 envois d’infos docs, 2 guides méthodologiques. 

 Nombre d’ouvrages nouveaux : 298 achats et gratuité 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
2  A partir de questionnaires remplis à l’issue des formations actions et cycles de qualification en 2010 ainsi que les 
renvois des questionnaires de satisfaction globale mise en ligne sur le site. 
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5. Les actions collectives réalisées en 2010 
 
Il s’agit des activités collectives ponctuelles répondant aux attentes prioritaires des acteurs de 
la politique de la ville et inscrites dans le cadre du programme prévisionnel 2010 ou au sein des 
orientations des Conseils d’administration en cours d’année. Elles s’inscrivent dans des 
démarches à long terme. 
 

Rencontre des acteurs de la politique de la ville et de la rénovation 
urbaine-Rentrée 2010.  
 
L’objectif de cette rencontre organisée le mercredi 10 février 2010, par le Centre de ressources 
Ville Caraïbe, était de faire le point sur l’actualité des réformes en cours ainsi que sur l’actualité 
2010 d’acteurs stratégiques.  
En dehors des changements institutionnels et des élections régionales, les acteurs de la 
politique de la ville et de la rénovation urbaine ont connu en 2010 une année de changements 
et de nouveaux départs : 
-Année de l’évaluation de la Politique de la ville 
-Evaluation des CUCS et renégociation de la géographie prioritaire 
-Nouvelles contractualisations et applications de nouveaux dispositifs. 
-Lancement de nouvelles opérations de rénovation urbaine 
-Fusion des services de l’Etat dans le cadre de la RGPP (DDJS/DSDS/Préfecture/ et Rénovation 
urbaine). 
-Mise en place de nouveaux dispositifs dans le cadre de la Dynamique Espoirs Banlieues, dans 
le Plan issu des Etats Généraux mais également des dispositifs habituels tels que les 
Programmes de Réussite Educative ou des Contrats Locaux de Sécurité. 
 
Cette rencontre a ainsi permis : 
 
- de faire un récapitulatif de la politique de la ville des DSQ (Développement Social des 
Quartiers) à aujourd’hui, avec des éléments de discussion sur l’application progressive de la 
Dynamique « Espoirs Banlieues », 
 
 - de faire le point et de partager sur l’actualité et l’avenir de la Politique de la ville en 
Martinique et ses acteurs : 
 
 - la CACEM représentée par le Directeur du développement social urbain a ainsi pu apporter 
un éclairage sur la politique menée dans ce domaine en expliquant notamment les 
orientations des élus communautaires et les axes stratégiques choisis, les efforts remarqués en 
matière d’emploi avec les missions locales, le PLIE d’Agglomération, les réalisations de projets 
en matière de clause d’insertion et de chantiers d’insertion ; l’axe prévention de la délinquance, 
la mise en place de l’Observatoire de la Tranquillité Publique, la sécurisation des Transport et 
les autres actions de Prévention en cours dans le cadre du Contrat Intercommunal de Sécurité 
et de Prévention de la Délinquance (CISPD) ; 
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- L’occasion était également donnée aux deux délégués du préfet de présenter leurs missions, 
leurs visions de celles-ci et la méthodologie d’action qu’ils avaient prévu d’apporter sur le 
terrain, sur leur positionnement au sein des Services de l’Etat et leur insertion dans le système 
d’acteurs actuels.   
 
- de favoriser une interconnaissance entre acteurs de la rénovation urbaine et de la politique de 
la ville, 
  
- de marquer le lancement de l’année de l’évaluation de la politique de la ville en présentant les 
projets et programmation y concourant. Le GIP-Grand Projet de Ville de Fort de France (GPV) a 
ainsi présenté l’état d’avancée des différents programmes du GPV, notamment sur le 
Programme de Développement et de Rénovation Urbaine et les projets en cours. Ainsi, la 
dernière actualité importante était la qualification de Fort de France dans le Programme 
National de Rénovation des Anciens Quartiers Dégradés (PNRAQD-ANRU II), avec la Porte 
Caraïbe, un projet comprenant les quartiers situés des deux côtés de l’entrée de ville, de Dillon 
au Port de Fort de France. Le GIP a pu également apporter des éclairages sur les autres projets 
en cours au regard des initiatives urbaines et de la coordination du GIP GPV en abordant 
notamment la partie accompagnement social. 
 
Le GIP DSU du Lamentin a pu présenter sa programmation de l’évaluation du CUCS en 
développant les axes, problématiques et actions sur lesquels devraient reposer cette 
évaluation notamment la géographie prioritaire, le Programme de réussite éducative et le 
CASE de Pelletier.  
 
Les échanges de cette matinée ont ainsi permis de faire le point sur les réformes et projets en 
cours. Par ailleurs, les acteurs de la politique de la ville ont pu croiser leurs regards sur leurs 
actions et leurs territoires respectifs mais aussi sur l’évolution de cette politique publique à 
l’échelle de la Martinique.  
 
. Les coûts de la part salariale dédiée à cette action qui a mobilisée deux personnes du Centre 
de ressources pendant deux semaines   
 
Les diaporamas sont disponibles sur le site internet rubrique Comptes rendus : 
Rencontre des acteurs de la politique de la ville et de la rénovation urbaine- Rentrée 2010 
Guide de présentation des dispositifs de la Politique de la ville (Ville caraïbe 2010) 
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Cycle de  qualification collective sur l’évaluation des CUCS 

 

Dans la perspective d’une nouvelle contractualisation avec l’Etat, les collectivités ont été 
invitées en 2010, à évaluer les CUCS (Contrats Urbains de Cohésion Sociale). Dans ce cadre, le 
Centre de ressources Ville caraïbe, en partenariat avec le Centre National de la Fonction 
Publique Territoriale (CNFPT), a voulu proposer aux communes et aux institutions de se 
préparer collectivement à l’évaluation, particulièrement dans la perspective de mise en place et 
de pilotage de projets de cohésion sociale durable.  
Il s’agissait d’apporter un soutien concret à la mise en œuvre des démarches communales qui 
permet une mutualisation des réflexions, l’harmonisation des méthodes de travail et une 
diminution des coûts d’évaluation pour les communes. Cette démarche ne se substituant pas 
au dispositif engagé spécifiquement par les Villes.  
Cet accompagnement à caractère formatif était construit en partant de l’hypothèse de mettre 
les acteurs en situation de pilote de leur évaluation et de l’élaboration de leur projet. Il prenait 
donc en compte les différentes étapes.  
Il a fait l’objet d’un copilotage associant les Chefs de projets « politique de la ville » des villes et 
des institutions pour coller au maximum aux besoins et au calendrier de chacun.  
Cette démarche s’est ainsi appuyée sur l’expertise d’un Consultant extérieur, Frédéric TRECA et 
des apports d’un sociologue Malik DURANTY sur les réalités de terrain, ceci en étroite relation 
avec le Centre ressources. 
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Trois ateliers élaborés en partenariat avec le CNFPT ont fait le support des étapes suivantes :  

1. La préparation aux démarches locales d’évaluation : atelier 1 du  8 et 9 avril 2010 ;  
2. L’approfondissement de sujets essentiels pour la cohésion sociale atelier 2 du 10 et  11  juin 
2010  
3. L’élaboration et le pilotage des projets : Atelier 3 du 18 au 25 octobre 2010 
 
Pour chacune des étapes a été organisé un travail en atelier destiné aux chefs de projets de la 
politique de la ville des communes, de l’Etat et qui associera les partenaires …..  
Ces Ateliers ont été préparés par le Consultant et le Centre de ressources avec la participation 
des équipes CUCS (Préparation de documents, entretiens). 
 
 Atelier de formation action 1 : Une Culture commune sur la démarche d’évaluation des CUCS et 
d’élaboration de projet social urbain :   
 

L’objectif de ce premier atelier était de partager des éléments de 
cadrage sur la méthodologie d’évaluation, en insistant sur les enjeux 
en matière de performance mais également de cohérence, de 
pertinence et surtout d’innovation des CUCS dans le cadre global de 
cohésion sociale urbaine. Il s’agissait aussi de faire émerger les 
besoins et sujets à traiter dans les nouvelles contractualisations.  
les différents participants ont pu échanger sur leurs approches de 
l’évaluation et sur les difficultés qu’ils rencontrent.  
L’intervenant Frédéric TRECA (Consultant) a un peu bousculé les 
participants en insistant sur le fait qu’il fallait réinterroger le CUCS 
dans le cadre plus global du projet de cohésion sociale et urbaine du 
Territoire. L’intérêt de ce travail a été de pouvoir parfois sortir des 
postures institutionnelles et de bien analyser collectivement les 
marges de manœuvres et  les limites de ces Contrats Urbains de 
Cohésion Sociale au regard du droit commun (Collectivités, Etat). En 
interrogeant également les échelles d’intervention pertinente 
(quartier, ville, Agglomération, Région, Département).  
Ainsi, cet Atelier a insisté sur l’élaboration des Tableaux de bords et 
de Bilans, une meilleure connaissance des évolutions urbaines et 
sociales, sur la recherche quantitative et qualitative, sur les processus 
territoriaux, sur les questions évaluatives et les points 
d’approfondissement à faire émerger. Trois convictions étaient 
étayées et rappelées, celles de l’importance du projet de territoire et 
du positionnement du CUCS comme opportunité de faire levier pour 
lutter contre les ségrégations urbaines et sociales et enfin celle de 
prendre les personnes dans leur globalité.  
Les échanges ont notamment fait émerger l’importance de créer des 
lieux de confiance entre Institutions, Collectivités, Associations, 
Usagers ; pour pouvoir sortir des mises en cause de personnes et de 
réajuster l’action collective entre acteurs de terrain et échelon 
stratégique. En se positionnant non seulement dans la mutualisation 
mais aussi dans une meilleure coopération avec chacun son champ 
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d’action délimité.  
L’intervenant a également insisté sur le fait qu’il y ait une vraie expertise partagée locale et que 
dans la démarche d’évaluation, il y avait lieu de formaliser cette connaissance et surtout de 
mettre en débat les éléments de bilans, les hypothèses, les Axes émergeants. 
 
Ainsi, les participants présents ont pu mieux comprendre leur rôle et positionnement dans le 
système d’acteurs de la cohésion sociale et urbaine de même que leurs limites et que leurs 
marges de manœuvre.  
La démarche d’accompagnement méthodologique et de qualification collective proposée a 
ainsi fait émerger quelques questions évaluatives des différents acteurs participants (équipe 
CUCS, services de l’Etat, opérateurs) et qui ont permis de préparer des points 
d’approfondissement lors des prochains Ateliers de qualification.  
 
Les points d’approfondissement qui ont pu émerger de ce cadre étaient notamment :  
1. Pilotage, géographie prioritaire et implication du Conseil Régional (1 j.)  
2. La Proximité (1/2 j.)  
3. La Jeunesse (1 j.)  
4. Comment a partir des enseignements de la Réussite éducative peut-on envisager un 
dispositif d’accompagnement sur l’ensemble de la ville ? (1/2 j.)  
5. Travail particulier avec chaque Commune 
 
Retrouver les éléments du premier atelier de qualification collective sur l’évaluation à la rubrique 
groupe de travail évaluation des CUCS 2010 :  http://www.villecaraibe.com/evaluation.html 

 
 Atelier de formation action 2 : Préparation à l’évaluation des CUCS dans le cadre du projet de 
cohésion sociale et urbain des villes de Fort-de-France et du Lamentin  
 
Cette deuxième semaine de l’atelier régional était consacrée à l’approfondissement de certains sujets à 
travailler collectivement et repérés à l’issue de la première semaine et qui devraient pouvoir être pris en 
compte dans le cadre des démarches d’évaluation locales.  
 
 
Ainsi, les points d’approfondissements qui ont pu émerger étaient :  
 
1. L’identification des politiques de droit commun ou spécifiques et la géographie prioritaire 
(Mercredi 9 juin).  
Le consultant Fréderic TRECA a tout d’abord identifié les politiques publiques spécifiques (utilisation 
d’entrée thématiques, priorisation, échelles pertinentes d’intervention, la nécessité d’utiliser ses 
compétences de droit commun), il a apporté des éléments de méthodologie pour 
appréhender la question de la géographie prioritaire puis a développé les différentes étapes de 
la démarche d’élaboration de projet de cohésion sociale et urbaine. 
Par ailleurs, un chargé de mission de l’INSEE a pu apporter des éléments d’expertise sur les 
données disponibles sur les quartiers prioritaires et sur la recherche de ces données sur le site.  
 
Les échanges ont ainsi pu pointer les difficultés actuelles de production de données au regard 
de la définition des quartiers, ne recoupant pas toujours des îlots (échelle à laquelle les 
données sont disponibles).  
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En ce sens, l’expérience de la Chargée de mission de l’Observatoire social de Fort de France 
permet de se rendre compte de l’utilité des pratiques d’Observation territoriale pour le 
pilotage et la connaissance partagée des territoires et de leurs enjeux. Il reste à approfondir les 
démarches en cours au niveau des 2 Villes et de mettre en place un travail important de 
mutualisation entre les producteurs de données.  
 
2. La question de la proximité  
La prise en compte de la proximité (au plus proche du terrain et des publics) a été réaffirmée 
comme étant une priorité à la fois pour mener des actions mais aussi pour interroger les 
modalités de travail : animation locale, coordination….  
Deux quartiers ont fait l’objet d’un  travail d’observation : un de la Ville de  Fort de France 
(Terres Sainville) et un autre de la Ville du Lamentin (Pelletier).  
Sur la base de méthodes travaillées avec Frédéric Tréca, Malik Duranty (Chercheur) a procédé 
avec le concours des équipes locales à un état de situation (dysfonctionnements/dynamiques) 
et à proposé des analyses sur la base d’entretiens qu’il a réalisé avec les publics concernés sur 
les quartiers : opérateurs, habitants, jeunes, élus ...  
Ce travail a fait émerger dans un premier temps un ensemble d’Observations sur les deux 
quartiers : Terres Sainville et Pelletier, puis dans un deuxième temps des éléments de 
compréhension. La Démarche était de fonder et de rendre « objectivables » les phénomènes 
identifiés et leur compréhension pour la mise en œuvre de politique publique. 
Les participants par groupes de travail se sont donnés des outils d’analyse de compréhension 
des dysfonctionnements sociaux et des dynamiques d’un quartier et ont identifié les critères 
d’évaluation des actions de proximité, la nature des actions conduites par les institutions ou les 
associations essentielles pour la vie locale : services de proximité, gestion de proximité, 
sécurité, médiation, accompagnement, accueil, veille… et la manière d’élaborer les projets  
L’objectif était de tirer des premiers enseignements sur le pilotage local (technique et 
politique) en identifiant bien :  
- Les rôles de chacun  
- Les méthodes de travail collectif  
 
 
3. L’accompagnement éducatif et social des enfants à l’échelle de la ville  
Comment l’évaluation des PRE (Programme de Réussite Educative) permet d’envisager la mise 
en place d’une démarche à l’échelle de la ville qui a pour objectif de mieux couvrir l’ensemble 
des besoins en accompagnement ?  
L’évaluation doit permettre de mieux situer le PRE dans les autres dispositifs afin de l’utiliser au 
mieux dans l’avenir.  
Le temps de travail a permis de mieux préciser les objectifs et les méthodes de l’évaluation des 
PRE :  
- A partir de la réussite éducative, identification des différentes natures de situations qui 
nécessitent une prise en charge (indicateurs de qualification)  
- Identification des natures de prise en charge existantes : éducation nationale 
(accompagnement éducatif…), communes, conseil général,….  
- Identification des données existantes qui permettent la quantification des publics qui 
nécessitent une prise en charge  
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-Repérage des conditions de réussite des pilotages (entre professionnels et entre représentants 
interinstitutionnels) qui puissent être repris dans le cadre du dispositif conduit à l’échelle de la 
commune.  
Le GIP-DSU du Lamentin et notamment Mme Mariéle IPHAINE (Directrice) et Mme Catherine 
TIBURCE  (Médiatrice familiale-PRE) ont pu également présenter leurs expériences et leurs 
pistes en termes d’évaluation du Programme de Réussite Educative.  
 
4. La jeunesse  
Le constat a été fait unanimement : la jeunesse qui devait être un axe des CUCS ne l’a pas été… 
Comment la prochaine contractualisation peut être une occasion de faire levier en matière de 
jeunesse ? Comment les priorités qui seront retenues s’articuleront avec les actions et les 
intentions des communes, du département et de la région ?  
L’objectif de ce temps de travail était de poser le cadre d’un travail collectif qui devait être 
conduit d’ici l’élaboration de la prochaine contractualisation :  
- Les différents visages de la jeunesse en Martinique et plus particulièrement dans les quartiers 
? Quelles situations ?  
- Quels éléments de compréhension de ces situations ?  
- Quelles situations demandent des réponses urgentes ?  
- Quelle est la nature des réponses et échelles d’intervention qui peuvent être adaptées ?  
- Quelles sont les ressources existantes, opérateurs, institutions, politiques… ?  
 
Retrouver les éléments du deuxième atelier de qualification collective sur l’évaluation à 
la rubrique groupe de travail évaluation des CUCS 2010 :  
- le Diaporama sur la Proximité et des éléments d’Observations (M. DURANTY)  
- la Note de méthodologie sur l’Observation (M. DURANTY) 
- le diaporama sur la géographie prioritaire 
- Le diaporama sur le PRE de la Ville du Lamentin (M. IPHAINE) 
- Questionnement évaluatifs PRE (F. TRECA) 
 
 
 Atelier de formation-action 3 : l’élaboration et le pilotage du projet 
L’enjeu pour les communes est d’élaborer des projets à partir de l’évaluation qui prennent en 
compte l’évolution (pas toujours prévisible !) des compétences et modes d’action des 
institutions d’une part et l’évolution sociale des territoires d’autre part. 
Le projet de cohésion sociale de la commune ne peut se résoudre à l’empilement des contrats 
passés avec chaque institution. C’est le projet qui doit être  base de la contractualisation, voire 
de la négociation. 
Il a été proposé de travailler collectivement à partir des évaluations des CUCS, de 
l’approfondissement des points clés de la cohésion sociale sur les territoires, ce que doit être le 
projet de cohésion sociale de la commune : 
Le contenu : 
- les orientations 
- l’articulation avec les politiques ordinaires 
- la place des politiques contractuelles : les objectifs de négociation 
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Le pilotage : 
- le pilotage technique et politique aux différentes échelles 
- l’implication des institutions  
- l’implication des associations et partenaires locaux 
- les indicateurs 
Cette dernière étape a permis notamment d’identifier les besoins en formation ultérieure et en 
animation « continue » pour lesquels le Centre de ressources pourra intervenir directement ou 
non.   
  
Ce Cycle de qualification régionale a mobilisé les deux salariés  pendant deux mois  
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Prestation d’accompagnement spécifique sur la Démarche évaluative du 
Contrat Urbain de Cohésion Sociale de Fort-de-France 
 
 Dans la suite du Cycle de Qualification collective sur l’évaluation des CUCS, le Centre de 
ressources Ville caraïbe, a accompagné par un travail spécifique la Ville de Fort-de-France dans 
la mise en place d’une démarche évaluative. Ce lancement de démarche a débuté par l’analyse 
de documents et par des entretiens. Cette prestation a permis d’initier un travail collectif en 
Ateliers des acteurs de la cohésion sociale et territoriale de Fort de France, notamment les 
Services municipaux concernés, l’équipe du GIP, l’équipe du CUCS, du PDRU, des élus, les 
bailleurs sociaux, les opérateurs, le Délégué du Préfet et représentant de l’Etat…Plus d’une 
cinquantaine d’acteurs ont ainsi pu se rencontrer sur ce chantier. 
Ces ateliers évaluatifs et surtout prospectifs de la semaine  du 18 octobre au 22 octobre ont 
notamment été animé par l’intervenant Frédéric TRECA, consultant mandaté par le Centre de 
Ressources. 
Les comptes rendus élaborés ont fait  la synthèse des Ateliers par «entrée thématiques» 
suivantes :  
-la gestion Urbaine de Proximité, 
-La prévention de la délinquance, 
-La réussite éducative, 
-L’insertion et accès à l’emploi, 
-Le soutien aux initiatives sociales et aux dynamiques territoriales, 
-Les procédures 
Ces ateliers étaient organisés en 5 temps à partir des expériences et réalisations des 
participants dans le cadre du CUCS et de la politique de la ville sur Fort-de-France : 

- Eléments de cadrage 
- Les éléments d’approfondissement 
- les éléments d’orientations 
- Les conditions de réussite 

 
A la suite de ces ateliers, des propositions ont été élaborées à partir du travail collectif et 
complémentaire entre : Malik Duranty (sociologue-chercheur), Mathieu PETIT (le Directeur du 
Centre de ressources), et le Consultant. 
Elles sont reprises dans un diaporama et portent également sur le pilotage et l’organisation, la 
contractualisation, les méthodes de travail à mettre en place progressivement en prenant en 
compte les prochaines échéances (la programmation 2011, les avenants annuels et la nouvelle 
contractualisation pour 2014).  Tous les ateliers ont fait l’objet de compte rendu Bilans et 
orientations. Le Centre de ressources en 2011 continue a accompagné les 2 CUCS dans le cadre 
de ses missions classiques dans leur démarche respective. 
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 Formation action sur l’Observation territoriale dans le cadre de la 
démarche d’évaluation du CUCS 
Atelier 1 : lundi 11, mardi 12, jeudi 14 janvier 2010  
Atelier 2 : mardi 14, et mercredi 15 septembre 2010 
Intervenant : le Consultant Hervé GUERY du COMPAS 
Les ateliers ont été réalisés en partenariat avec le CNFPT. 
 
Le premier atelier était destiné aux enjeux de l’Observation territorial dans le cadre de la 
démarche d’évaluation des CUCS et dans les domaines de l’Education, la Santé, l’emploi, le 
Cadre de vie et l’habitat.  
Objectifs  de la formation action mettre en capacité de :  
-Réaliser un diagnostic de territoire «dynamique» et le réactualiser régulièrement 
-Rendre accessible les données à l’ensemble des acteurs et décideurs dans un objectif 
d’appropriation 
-Compléter l’approche quantitative par une approche qualitative : enquêtes, ateliers d’analyse 
partagée, méthode des veilleurs… 
Le deuxième atelier avait vocation à faire le point sur les démarches d’Observations respectives 
et de mettre à jour les logiciels et les pratiques sur BABORD. 
 
Ces journées ont notamment mobilisé les 2 salariés pendant 2 semaines  
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Réunion de travail sur l’approche infra communale des données.  
16 septembre 2010 
Consultant : Hervé GUERY du COMPAS 
L’approche infra communale permet de mieux appréhender un territoire au travers de ses 
différentes composantes.  En effet, la commune notamment quand elle dépasse 10000 
habitants,   est une entité trop importante. Elle risque de donner une vision moyenne 
intermédiaire qui peut ne correspondre à aucun territoire au bout du compte. L’infra permet 
donc de mieux mesurer les dynamiques des quartiers, de mesurer l’impact des mesures 
territoriales, de comprendre  où mettre les moyens (en fonction des populations présentes et 
des besoins repérés) et bien évidemment d’anticiper en fonction d’évolutions prévisibles. 
 
Au début du mois de juillet 2010, l’INSEE a donné des éléments infra communaux concernant 
les données provenant de la Direction Générale des Impôts. Ces informations sont issues d’un 
travail pour la Martinique réalisé par l’INSEE. 
  
Cette réunion de travail organisée en partenariat avec l’INSEE aura permis  de savoir si ces 
éléments étaient accessibles à l’ensemble des acteurs locaux, CAF, Conseil Général, et 
communes mais aussi de poser les enjeux, les attendus, les existants, les limites et définir ce 
qu’il est possible de faire en matière de transfert, de référencement, de géo localisation de 
données et aux échelles pertinentes d’analyse pour le développement social et territorial. Une 
décision a été prise de favoriser la mutualisation des acteurs et données du champ social au 
sein de la Plate forme d’observation sociale et sanitaire de l’ancienne DSDS, et de favoriser des 
productions infra communales à travers les acteurs de politique de la ville et notamment du 
Centre de ressources Ville caraïbe. 
 
Cette réunion a mobilisé le directeur pendant deux jours de préparation  
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Séminaire des professionnels sur le Développement économique 
territorial et l'emploi : Echanges de pratiques et professionnalisation. 

 
Intervenant : Marie Laure BEAUFILS, experte sur le développement économique et territorial à 
l’Ifaces développement. 
Le Centre de ressources Ville caraïbe en partenariat avec le CNFPT, l'URSIEA organisait le mardi 
30 novembre un séminaire sur le développement économique territorial et l’emploi, animé par 
Marie Laure BEAUFILS, experte sur le développement économique et territorial à l’IFACES 
développement. L’objectif était de mettre en place une démarche formative et d’échanges 
d’expériences pour une plus grande lisibilité et mutualisation des acteurs, de leurs actions et 
pour le rapprochement entre développement économique, rénovation et aménagement 
urbain et insertion. 
Un public diversifié était présent : une quarantaine d’agents de l’Etat, des collectivités 
impliqués dans le secteur du développement économique, de l’insertion et de l’emploi, du 
milieu associatif et chef d’entreprise. Ce Séminaire a aussi permis d’ouvrir un nouveau chantier 
pour le Centre de ressources, en permettant d’identifier les thématiques et besoins en 
qualification collective.  
Ainsi, il a notamment fait émerger comme thématiques :  
 
- l’appareil commercial, l’implantation d’entreprises ou d’activités, l’offre d’une « autre » 
économie (tiers secteur, IAE, 
ESS, SB), l’émergence et création d’activités et d’entreprise, les services aux habitants, aux 
salariés, aux 
entreprises, … 
- l’articulation des échelles territoriales à construire, la spécificité du quartier reconnue dans 
une déclinaison d’un projet économique global d’agglomération, l’interaction développement 
endogène (jouer les synergies à partir de l’existant, mobilisation des initiatives) / 
développement exogène (jouer l’attractivité et l’effet greffe ou l’effet grégaire), l’impact ou les 
potentialités induites par la rénovation urbaine (transformation, image), l’accès à l’emploi 
(mobilité, formation, parcours).  
Le Coût total des charges directes du CRPV sont Les deux salariés ont été mobilisés sur 3 jours , 
deux jours de préparation et une journée entière de formation  
  
 
      Voir les 
    Diaporamas 
 
 
 

Programme Séminaire sur le développement économique territorial et 
l'emploi Novembre 2010 

Diaporama Intervenante ML. Beaufils (Séminaire sur le développement 
économique territorial et l'emploi Novembre 2010) 
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 Restitution de l’étude sur la Médiation sociale en 
Martinique : Etat des lieux et perspectives 
Le mercredi 14 Avril 2010 de 9h à 13h 
Les intervenants étaient notamment le groupe de travail qui a 
participé à l’élaboration de cette étude, avec comme Modérateur 
Malik DURANTY (Chercheur).  
Cette étude a été conduite depuis avril 2009 par deux cabinets de 
consultants et appuyée par un groupe de travail pluridisciplinaire qui 
a permis, d’une part, d’établir un état des lieux de l’activité de la 
médiation sociale en Martinique et de préciser, d’autre part, les 

besoins en termes de qualification, de formation, de mise en réseau, de création d’activités et 
d’emplois, permettant de dégager un certain nombre de perspectives dans ce domaine.  
Il s’agit d’une première étape dans une démarche de qualification collective, de mise en réseau 
et de mise en expérimentation de projets de médiation sociale. Cette étude fournit une base 
de données importante pour rendre lisible le domaine de la médiation sociale en Martinique. 
Elle apporte également une approche socio-anthropologique et des préconisations pour 
rendre plus cohérent ce domaine.  
Parmi les préconisations proposées et pouvant être mis en place dans un cadre institutionnel 
partagé avec les élus et techniciens : la Constitution d’un Observatoire de la médiation sociale, 
l’élaboration d’une Charte de la médiation sociale en Martinique, la mise en place d’actions de 
valorisation des métiers de la médiation et des médiateurs, l’élaboration d’outils 
méthodologiques, ainsi que des éléments pour garantir des conditions de positionnement 
éthique des médiateurs. 
Les documents ci-dessous peuvent être consultés sur le site internet dans la rubrique 
Documentation – Médiation sociale 
- l’étude  
- le diaporama de l’Etat des lieux de la médiation sociale en Martinique  
- la Présentation d’enseignements du groupe de travail  
Cette  action a mobilisé les deux salariés pendant un 3 jours soit  
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Séminaire de formation « De la médiation sociale à la médiation scolaire» 
Le vendredi 12 Novembre 2010 - de 8h à 17h  
Intervenant : Laurent GIRAUD, Coordinateur du Réseau France Médiation, 
 
Ce séminaire a accueilli un public varié composé de médiateurs scolaires, d’adultes relais du 
Rectorat, des Responsables communaux de Contrats Locaux de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance ainsi que des responsables d’établissements scolaires.  
L’accent a été mis particulièrement sur un apport théorique basé sur une connaissance du 
terrain. L’objectif étant de s’approprier le rôle et la posture du médiateur et de mieux 
comprendre son positionnement lorsqu’on est en situation de tiers devant les établissements 
scolaires et à l’intérieur.  
Le consultant Laurent GIRAUD, Coordinateur du Réseau France Médiation, a dans la première 
partie de la matinée identifié les éléments constitutifs de la médiation sociale à travers son 
histoire, sa définition et son cadre déontologique.  
Un travail pratique avec les participants a permis à l’intervenant par la suite d’exposer les 
concepts de médiation, en faisant la distinction entre la négociation, l’arbitrage, le jugement et 
le recours à un expert.  
Avec des expériences de terrain, L. Giraud a en dernier lieu développé, les trois concepts de 
médiations nécessaires à la réussite de la médiation sociale dans le milieu scolaire :  
- La médiation école famille,  
- La médiation par les pairs.  
- La médiation aux abords des établissements scolaires.  
On a pu noter par ailleurs, l’expérience reconnue de la Cité scolaire Franz Fanon de Trinité qui a 
instauré depuis 2009 un projet de Sécurisation de la Cité scolaire avec notamment une 
première expérience réussie d’élèves pairs au sein de l’établissement  
Les échanges et les témoignages à la fin de cette journée ont ainsi pu pointer plusieurs 
difficultés actuelles rencontrées par les médiateurs et adultes relais dans l’exercice de leurs 
fonctions dans le milieu scolaire :  
- Pour les adultes relais : difficultés de reconnaissance et de trouver le bon positionnement 
concernant leurs fonctions au sein de certains établissements et par la même de travailler avec 
le personnel encadrant : le CPE, l’assistant social, le Proviseur.  
-Difficultés de faire accepter leur besoin d’impartialité au personnel encadrant. Besoin de bien 
expliciter la plus value de la fonction de la médiation dans les établissements scolaires.  
- Inquiétude face à la pérennisation du poste et au-delà de la pérennisation de l’aide apportée 
aux élèves qui se confient.  
Les adultes relais ont exprimé aussi le besoin de se rencontrer, de constituer un réseau, 
d’échanger entre eux sur les différents contextes de travail, les différentes expériences et de se 
professionnaliser.  
 
Pour cette action mis en œuvre en partenariat avec le Rectorat les deux salariés ont été 
mobilisés sur 3 jours , deux jours de préparation et une journée entière de formation soit.  
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Séminaire de formation sur la démarche d’évaluation de l’utilité sociale et 
solidaire de la médiation sociale 
 
Lundi 16 novembre 2010 de 8h à 13h00 
Intervenant : Laurent GIRAUD, Coordinateur du Réseau France Médiation, 
 
Dans le cadre du mois de l’économie sociale et solidaire, le Centre de ressources dans ses 
missions de qualification collective et d’appui à des réseaux de compétences, a organisé ce 
séminaire afin de permettre aux acteurs de mieux comprendre la construction d’une démarche 
d’évaluation de l’utilité sociale de la médiation sociale et de s’outiller pour sa mise en place.  
Laurent Giraud a participé à l’initiative de démarche mise en place d’outils d’évaluation de 
l’utilité sociale de la médiation sociale, qui a donné lieu à un rapport remis au Ministre de Ville 
et du guide pratique sur l’évaluation de l’utilité sociale de la médiation sociale. 
 
L’exposé des différentes phases s’est déroulé en trois parties : 
 
1ère partie  
-Comprendre les enjeux de l’évaluation de l’utilité sociale+ 
-Evaluer l’utilité sociale, qu’est ce que c’est ? 
-Identifier ses propres enjeux 
-Définir ses objectifs d’évaluation 
-Identifier ses critères et indicateurs d’utilité sociale 
-Identifier son utilité sociale 
-Utiliser le référentiel CITER® 
-Formuler et prioriser ses critères et indicateurs 
 
2ième partie 
-Construire son référentiel d’évaluation de l’utilité sociale 
- Finaliser ses indicateurs 
- Etablir son référentiel 
- Construire son dispositif d’évaluation 
- Repérer ses propres atouts et contraintes pour l’évaluation 
- Elaborer un plan d’action de l’évaluation 
- Construire ses outils de collecte 
 
3ième partie 
-Analyser les données 
-Traiter les données 
-Mettre en relation 
-Comparer 
-Construire un point de vue partagé 
-Susciter un dialogue constructif 
-Présenter les résultats 
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Les participants ont ainsi pu appréhender le déroulement d’une démarche d’évaluation de 
l’utilité sociale et pourront mettre en œuvre dans leur structure les phases nécessaires au bon 
déroulement de cette démarche.  
Le Centre de ressources en partenariat avec le Réseau France Médiation pourra apporter un 
appui méthodologique, de la qualification  et la mise à disposition de ressources 
documentaires en ce sens. 
 
Pour consulter : Le Guide pratique sur l'évaluation de l'utilité sociale de la médiation 
sociale le site internet à la rubrique Documentation –Médiation sociale  
 
Les deux salariés ont été mobilisés sur 3 jours , deux jours de préparation et une journée 
entière de formation  
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Prestation d’accompagnement de la démarche régionale pour la Jeunesse 
Le Centre de ressources a été sollicité pour participer au groupe de travail de mise en place 
d’une démarche régionale pour la Jeunesse. Il a ensuite été retenu pour accompagner le 
Conseil Régional et ses partenaires dans  la méthodologie d’élaboration d’une telle démarche 
collective. 
Ainsi, le Centre de ressources a pu animer des groupes de travail collectif, il a pu produire et 
mettre à disposition du Conseil Régional et de son administration des documents de synthèse 
proposant notamment : 
-Des références extérieures 
-Des éléments de méthode de la démarche régionale (innovation-expérimentation-évaluation, 
transversalité et participation) 
-Des éléments de caractérisation d’une géographie régionale prioritaire d’intervention 
-Des  éléments de compréhension (sociologique et cadre juridique) 
-Des  axes thématiques de la démarche régionale 
-Des  fiches orientations 
-Des fiches actions 
 

Accompagnement de la Cellule de prévention de la délinquance  « Nord 
Caraïbe tranquille » 
 
Le Centre de ressources lors de la première réunion a présenté le cadre juridique actuel avec les 
limites du formalisme proposé par la loi du 5 mars 2007 et les possibilités de répondre au 
niveau communal et au niveau de l’arrondissement. L’évolution du discours gouvernemental 
étant d’aller vers plus de pragmatisme et d’opérationnalité dans ce domaine avec la mise en 
place de stratégie territoriale et des fiches actions opérationnelles.  
Chaque structure et acteur a pu présenter ce qui existe déjà sur le terrain dans ce domaine, à 
savoir, le travail quotidien des associations, et des services compétents des administrations 
étatiques et territoriales. Il s'est agit, au cours de cette première réunion, de faire l'inventaire de 
cet existant, d'identifier et de préciser les principaux problèmes : la sécurité aux abords des 
établissements scolaires et à l’intérieur, la lutte contre les addictions et risques, contre les 
incivilités, la sécurisation des manifestations festives, le soutien à la fonction parentale, les 
difficultés d'insertion sociale de certains jeunes, le repérage des jeunes en situation de 
décrochage,  en prévention des déviances et risques, la prévention de la récidive, la gestion de 
crise,… 
La Deuxième rencontre a entérinée la mise en place de la Cellule de Veille en identifiant 
des Objectifs communs, des moyens, le pilotage, l’organisation, de même que la 
nécessité d’identifier des référents et des chantiers prioritaires. Le premier chantier 
ouvert est ainsi la sécurité et la prévention aux abords des établissements scolaires et à 
l’intérieur. Les Directeurs d’établissements scolaires et les représentants des Institutions 
compétentes ont donc été réunies par le Sous Préfet pour exposer leurs difficultés, échanger 
sur leurs actions et projets en cours, initier des démarches en cours, préciser les attentes en 
matière de partenariat des Communes, collectivités et acteurs compétents. Lors des séances de 
travail les partenaires étaient une vingtaine. La Cellule de Veille continue à être 
accompagnée par le Centre de ressources Ville caraïbe en 2011. 
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4. Les activités permanentes du Centre de ressources Ville caraïbe 

 
Au titre des activités exercées par le Centre de ressources de façon régulière et relevant de son 
cœur de métier, il convient de retenir les rubriques suivantes : 
-l’accompagnement individualisé 
-l’animation et la mise en réseau 
-l’appui aux acteurs et territoires groupes de travail 
-la documentation 
-la publication 
-le site Internet 
-la participation au réseau des Centres de ressources 
 
Ces rubriques au même titre que les activités ponctuelles participent à l’animation du réseau 
des acteurs de la politique de la ville. 
 

1. L’accompagnement individualisé 
Il s’agit d’apporter des conseils méthodologiques, de mettre à disposition des acteurs de la 
documentation ou encore de mettre en relation avec des référents, des initiatives, etc.… 
Ainsi, des chefs de projets Réussite éducative ou prévention de la délinquance ont été 
conseillé, redirigé ou mise en relation… 
 
 
2. L’animation et la mise en réseau 
Le Centre de ressources par ses actions de qualification, permet la rencontre des différents 
acteurs de la politique de la ville, il les a recensés par thématique et a publié un annuaire de 
la politique de la ville. L’animation de réseau se fait également par les différentes activités 
ponctuelles de qualification et par la participation aux groupes de travail. De même la 
publication d’une lettre d’information et le site Internet ont pour objectif de fédérer les 
acteurs. 
 
 
3. L’appui aux acteurs et la participation aux groupes de travail 
L’appui aux acteurs se fait par l’animation de réunion ou la participation à des groupes de 
travail, la formalisation d’échanges où le centre de ressources peut proposer ses prestations 
ou encore informer les acteurs sur les dispositifs et le réseau. Ils ont pour but de travailler 
sur des cas pratiques, sur des rencontres institutionnelles ou sur des questions particulières.  
 
 
4. La Documentation 
Le Centre de ressources met à disposition des acteurs de la politique de la ville des 
collections et multiples ouvrages spécialisés (guides méthodologiques, capitalisation 
d’expériences, manuels, Rapports, Evaluations…) 
Le Centre de ressources a mis en place progressivement un fond documentaire, moins de 
mille ouvrages papiers, plus de mille électronique, développement de la documentation 
sur le site internet,… 
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Le réseau national des Centres de ressources est en train de mettre en place un thésaurus 
commun de manière à pouvoir mutualiser les ressources numériques et ville caraïbe 
s’associe à cette démarche. 
Des exemples de demandes : les mesures issues des CIV, les décrets des mesures, des 
guides méthodologiques sur l’insertion, des références sur les politiques de jeunesses, sur 
la réussite éducative,… 
 
 
5. La Publication 

Le Centre de ressources publie une lettre d’information électronique. 
« La cohésion se construit » Elle est diffusée à approximativement 800 personnes par mail (gain 
de temps,  économies). Elle est ensuite disponible sur le site internet. Une version papier est 
désormais envoyée à une centaine de personnes ressources. 

Elle contient notamment la veille réglementaire et 
une alerte sur la parution de nouveaux textes, elle 
présente les appels à projets, l’agenda des 
manifestations et plus généralement l’actualité 
nationale et locale du Développement social 
urbain... 

Les destinataires sont de plus en plus nombreux, 
par ailleurs, les destinataires renvoient souvent des 
mails de satisfaction. 

Des documents de travail. Des comptes rendus et dossiers de participants créés lors des 
activités ponctuelles. Documents thématiques et notes de synthèse 

En cours, création d’un dossier thématique sur les politiques de jeunesse et d’une note de 
synthèse sur l’évaluation. Mise en place des Cahiers Ville caraïbe, revue de fond pour le 
premier semestre 2011. 

 

6. Le site Internet 

Le site Internet est évolutif, il a été mis en place en Avril 2008 . Il permet de garder une 
certaine réactivité et de mettre à disposition des acteurs de la documentation et des 
informations sur l’actualité et les projets en cours ; Il y a 5 pages thématiques (une page 
présentation, une page documentation, une page capitalisation, une page liens utiles, une 
page Appels à projets). Il reste un outil très important du travail en réseau. Les documents 
les plus téléchargés sont les appels à projets, newsletters et les CUCS.  Les pages les plus 
visitées sont appels à projets, documentation et  actualités.  Par jour la moyenne est de 55 
visiteurs. En 2010, il y a eu en tout 21218 visites. L’augmentation du nombre de visites 
correspond également au fait que le site est référencé sur d’autres sites (les autres Centre 
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de ressources, le SGCIV, Google,…) Le mois de 2010 où il y a eu le plus de visites est Juillet 
2010 avec 2164  visiteurs différents et le moins est avril 2010 avec 1477 visiteurs.      

En 2011, grâce au travail actuel effectué par une stagiaire, le site internet devra connaître 
une nouvelle refonte pour être plus pragmatique, gagner en visibilité et lisibilité et pour 
indexer tous les documents produits ou recueillis. 

 hébergement godaddy statistiques  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Summary by Month 

           

Month 

Daily Avg(moyenne 
mensuelle) 

Monthly Totals (total par mois) 

Hits Files Pages Visits Sites KBytes Visits Pages Files Hits 

           

Mar 2011 883 534 123 84 1654 2870680 1546 2963 12838 21194 

Feb 2011 1028 662 126 70 2052 3330060 1983 3554 18554 28802 

Jan 2011 1135 684 170 69 2067 4428347 2164 5296 21229 35186 

Dec 2010 825 523 119 58 1838 3298717 1807 3704 16232 25582 

Nov 2010 1072 699 113 59 2436 4160391 1797 3413 20988 32178 

Oct 2010 915 621 118 57 2455 4207152 1790 3662 19260 28387 

Sep 2010 993 621 119 63 2149 4987927 1907 3585 18632 29819 

Aug 2010 579 371 90 55 1562 3140507 1717 2811 11502 17973 

Jul 2010 799 538 112 64 1778 3971429 2001 3496 16695 24782 

Jun 2010 838 525 103 50 1903 3775548 1529 3107 15758 25146 

May 2010 757 470 96 50 1901 3449227 1560 3004 14578 23468 

Apr 2010 1131 601 102 49 1762 3199297 1477 3061 18030 33931 

           

Totals 44819282 21278 41656 204296 326448 

           



    Rapport d’activités 2010
 

 29

 

7. La participation au réseau des Centres de ressources 

Le Centre de ressources a travers les déplacements du Directeur au sein du réseau 
national, ainsi que dans le partage de la base documentaire et plate forme 
communicative de gmail , participe aux travaux et au développement du réseau 
national. Cela permet de partager sur les actions mais aussi sur le fonctionnement, 
d’avoir des grilles de lectures et des méthodes communes, de bénéficier de transfert de 
compétences et références, d’acquérir de la documentation, de pouvoir échanger sur 
les pratiques de Centre de ressources, de mutualiser sur certains outils en termes de 
veille documentaire.  
Il reste des difficultés techniques à notre niveau (disponibilité : qui nécessiterait une 
personne à temps plein sur la capitalisation, documentation et mutualisation) pour 
pouvoir maximiser la veille documentaire mais au fur et à mesure, les échanges se 
développent avec les centres de ressources. Par ailleurs, les rencontres de réseau ont 
une fonction ressources non négligeables et bénéfiques au Centre de ressources. 

  
 

Le Fonctionnement du Centre de ressources 
 
Organisation de la démocratie associative 
Un Bureau a été élu le 29/01/2008. Des membres ont changé de postes entre temps et de 
nouveaux membres ont été inclus dans le Conseil d’administration tandis que d’autres en sont 
sorties pour cause de nouvelle fonction. 
En 2010, il y a eu 3 Conseils d’administration et une Assemblée Générale, 3 bureaux. 
Le nombre de C.A et d’Assemblée générale a augmenté en revanche les bureaux sont moins 
nombreux et le travail collectif devra être relancé avec notamment l’instauration de groupes de 
travail en interne. Cette diminution de travaux collectifs est aussi du au changement de postes 
de certains membres et la nouvelle élection en Assemblée générale devrait stabiliser la 
démarche collective. 
Le président fait le point une fois par mois avec le Directeur sur les actions en cours et est tenu 
informé des actions quotidiennes par le biais d’email. 
 
Ressources humaines 
Le Centre de ressources a 2 salariés. 
Le Directeur, chargé de l’exécution du programme validé en Conseil d’administration, du suivi 
des chantiers et de la relation avec les partenaires. 
L’Assistante, chargée de l’accueil, du secrétariat, du travail administratif et de la 
documentation. 
Les membres du bureau sont souvent sollicités pour apporter leurs savoirs faires et 
compétences. Par ailleurs, il est fait appel à des intervenants extérieurs pour des missions 
ponctuelles (intervenants, communication, comptabilité, …), des stagiaires et également des 
personnes ressources. 
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Matériels 
Depuis, le premier décembre 2007, les bureaux du Centre de ressources sont ouverts à 
l’immeuble de services, la varangue à Fort de France (À proximité Rond point du Vietnam 
héroïque). Il s’agit de 2 bureaux et d’une salle de réunion avec des présentoirs de 
documentations. Le Centre de ressources est équipé Internet et de 3 postes informatiques ; 
D’un fax, deux téléphones et d’un téléphone portable. Le choix a été de ne pas prendre de 
véhicule professionnel et les frais de déplacements professionnels sont remboursés pour le 
Directeur et l’assistante ; 
 
Comptabilité  
Les premières écritures sont enregistrées par l’assistante qui impute toutes les dépenses par 
types d’actions et qui fait le suivi des factures et charges sociales. Tous les calculs et travaux de 
contrôle sont fait par l’expert comptable. Le Président vise toutes les factures. Avant clôture 
d’exercice, le Trésorier fait le point avec le Directeur et l’expert comptable. Une orientation est 
qu’à partir de 2011 si nous voulons bénéficier de fonds FSE, il faudra avoir une comptabilité 
analytique et également pouvoir appliquer le cout salariale horaire à toutes les actions, de 
même que la valorisation des mise à disposition dans le cadre des partenariats ainsi que du 
travail des personnes ressources et stagiaires. 
 

6. Bilan et Observations pour l’Année 2010 

 

Les + 

 Bonne connaissance par les acteurs de la politique de la ville, du Centre de ressources et 
adhésion progressive aux travaux de qualification/ information/ documentation/ 
fonctionnement/ accompagnement.  

 76% de participants aux actions collectives sont satisfaits. 

 Valorisation et capitalisation des travaux et expériences des acteurs de la politique de la 
ville et travail en réseau par thématique (Observation territoriale, CUCS, Prévention de la 
délinquance,…) 

 Mise en place de nouveaux partenariats (UAG/ CNFPT/ Conseil Régional/ 
/IRDSU/Question de ville/AFPA stagiaires…)  

 Un partenariat progressif avec le CNFPT avec la prise en charge à moitié des 
intervenants de certaines actions ; 

 Demande de prestations au Centre de ressources plus importante et d’acteurs 
différents. 

 Mise en place d’accompagnements sur de nouveaux chantiers et projets : lutte contre 
les discriminations, intégration (PRIPI), Politique de jeunesses, Ateliers Santé Ville, 
Réussite éducative, Observation territoriale… 

 Implications de personnes ressources et de stagiaires 
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 Développement du site Internet et de publications 

 Evolution de la liste des membres des Collèges du Conseil d’administration et de 
l’Assemblée générale 

Les – 

 Un travail collectif (bureaux et groupes de travail) en interne moins important du au 
changement de postes de certains membres et aussi aux élections régionales  

 Participation limitée des acteurs de la rénovation urbaine.  

 Difficulté du positionnement sur l’accompagnement des associations. 

 Difficulté de faire participer davantage d’élus aux travaux. 

 Difficulté de mise en place de certains projets qui devraient voir le jour en 2011 (Images 
des quartiers, Rencontre Réussite éducative, Rencontre interrégionale…) 

 



    Rapport d’activités 2010
 

 32

 

Perspectives 2011 

 MISE EN PLACE D’UN DOCUMENT DE CONCERTATION AVEC TOUS LES MEMBRES PARTENAIRES 
PROPOSANT DES ELEMENTS DE BILANS ET DE PROSPECTIVE 

 MISE EN PLACE D’UN CADRE DE REFERENCE NATIONAL POUR LES CENTRES DE RESSOURCES POLITIQUE 
DE LA VILLE CONCERNANT LE PARTENARIAT AVEC L’ETAT 

 BUDGET PREVISIONNEL 2011 EN AUGMENTATION EFFECTIF EN 2010) ET RECHERCHE DE NOUVEAUX 
FINANCEURS : CONSEIL REGIONAL ? FSE ? BAILLEURS SOCIAUX ? POSSIBILITE D’AVOIR DES 
FINANCEMENTS SPECIFIQUES (ACSE) ET VENTE DE PRESTATION. 

 PERSPECTIVE D’UN RECRUTEMENT D’UN(E) CHARGE(E) DE MISSION EN FONCTION DU FINANCEMENT 
EFFECTIF 

 INTERNALISATION AU CENTRE DE RESSOURCES DE DONNEES INFRA ET COMMUNALES SUR LE CHAMP DE 
LA COHESION SOCIALE EN MARTINIQUE A PARTIR DE 2011  

 APPROFONDISSEMENT PROGRESSIVE DES CHANTIERS DEJA OUVERT : EVALUATION DES CUCS, MONTEE 
EN QUALIFICATION SUR L’OBSERVATION TERRITORIALE, APPUI AUX DEMARCHES DE PREVENTION DE LA 
DELINQUANCE, APPUI AUX DEMARCHES SANTE, EMPLOI,INSERTION, LUTTE CONTRE LES 
DISCRIMINATIONS, INTEGRATION (PRIPI) …  

 ACCOMPAGNEMENT DE PROJETS DE REUSSITE EDUCATIVE ET DU CESC 

 MIS EN PLACE D’ECHANGES DE PRATIQUES ET DE MISE EN RESEAU MARTINIQUE/GUADELOUPE/GUYANE 
SUR LA RENOVATION URBAINE ET LE DEVELOPPEMENT DURABLE DES QUARTIERS/ SUR LE LOGEMENT 
EGALEMENT 

 APPUI ET QUALIFICATION COLLECTIVE  DES CHEFS DE PROJETS PREVENTION DE LA DELINQUANCE 

 APPUI A LA MEDIATION SOCIALE ET A LA PROFESSIONNALISATION DES ADULTES RELAIS 

 MISE EN PLACE DES RENCONTRES DE LA REUSSITE EDUCATIVE 

 PARTICIPATION AU RESEAU NATIONAL DES CENTRES DE RESSOURCES 

 DEVELOPPEMENT ET REFONTE DU SITE INTERNET + PRATIQUE ET INTERACTIF 

 DEVELOPPEMENT DE LA VALORISATION DES PROJETS CULTURELS DES QUARTIERS 

 DEVELOPPEMENT DE L’ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL NOTAMMENT RESPONSABLES ASSOCIATIFS ET 
CHEFS DE PROJETS 

 DEVELOPPEMENT DE PRESTATIONS D’ACCOMPAGNEMENT 

 ANIMATION ET DEVELOPPEMENT DE PARTENARIATS  

 

 


